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C'est larentrZe des class es

Celle des Zeves a eu lieu le 2 septembre, celle
des classes sociales a d4~ commencZ durant

|&ZE

Au-del” de la traditionnelle hausse des prix des tarifs
publics qui se fait, pour plus de discrZtion, pendant le mois
d@ozt, la brutalitZ des attaques contre la dasse ouvris re est
particuli rement lourde en cette rentrZe 2008. Un Franeais
sur deux n@ pu partir en vacances cette annZe et parmi
eux, beaucoup d@ntre nous. L@flation continue sa course,
elle a A7 de 2,8 %, son plus haut niveau depuis 1992. Nous
avions dit, ici, avant les vacances que, bien szr, les salaires
ne suivent pas la montZe des prix (sinon ~ quoi servirait
I@rflation ?).

Il est de notoriZtZ publique que pour que les riches soient
encore plus riches, il faut que les pauvres soient encore
plus pauvres. C@st une loi du capitalisme qui se ViZifie
rZgulie rement. Autre loi du capitalisme c@st la spZculation
boursiere qui entrahe les crises Zconomiques, les
suppressions d@mplois et le ch™age. La seule rZponse
trouvZe: c@st I@tat qui renfloue les actionnaires et les
Ctraders Eavec |@rgent des imp™s !

Pendant qu@n salariZ sur deux touche moins de 1500!
mensuels les profits des patrons du CACA0 se sont montZs
~ 98 milliards en 2007, ils sont prAwus ~ hauteur de 104
milliards en 2008 soit une augmentation de 6% Le
gouvernement continue les cadeaux aux entreprises et ~
leurs patrons. Sans compter les diffZrentes exonZrations
fiscales aux entreprises (qui ne font pas baisser pour autant
le taux de ch™hage). La ministre de |@onomie prAoyait de
faire baisser I®rp™ sur la fortune, apres que le
gouvermnement ait octroyZ 15 milliards d@uros de dZductions
d@np™s aux plus richesE Finalement Fillon a trouvZ que
cQait trop !

Contrairement aux dZdarations libZrales I&nsemble des
prevements (cotisations sociales, imp™s locauxE ) ne
baisse pas pour les revenus modestes, |@ugmentation des
taxes sociales et indirectes continue. La dernie re en date
est la crZation du Revenu de SolidaritZ Active (RSA) qui,
pour son financement, va piquer 1,1 % supplZmentaire ~ 12

millions de foyers en France, ~ I@xception deE ceux qui
sont d7j” protZgZs par le Cbouclier fiscal E (les plus riches)
qui ne seront pas assujettis !

Dans les mauvais coups rZcents il faut aussi inclure dans ce
catalogue le passage ~ 41 annuit/s de retraite,
IGugmentation de la prZcanitZ, les licencements et
suppressions d@myplois qui ne cessent pas : Renaullt le 24
juillet annoneait 6000 suppressions d@mplois dont 3 000
en France et 1000 ~ IQsine de Sandouwille, PSA vire un
millier d@tZrimaires ~ Citro' n Rennes, deux Zquipes y sont
supprimZes sur les lignes qui montent la C6 et la Peugeot
407. A Aulnay (93) une ligne de production sur deux va
fermer ; le chantage aux licenciements continue = Goodyear
Amiens pour imposer les horaires en 4x8. En fin d@&7 les
ingZnieurs et cadres voyaient leurs jours de RTT purement
et simplement supprimZs. Les coups bas sont trop
nombreux pour «tre tous id recensZs (non rZgularisation
des ouvriers sans papiers du bdment et de la restauration
rralng leur mobilisation, privatisation de La Poste, fichier de
ficage Edvige, Ztablissements de santZ et lits
dospitalisation supprimZse .)

Pour I@stant la riposte est dispersZe, les enseignants se
sont mobilisZs le 11 septermbre (13000 suppressions
d@mplois prZwus en 2009), les postiers Ztaient en gre ve le
23 septerrbre contre la privatisation, une journZe d@ction
interprofessionnelle CGT/CFDT est prZwue le 7 octobre,
jounZe choisi par la confZdZration mondiale CSI pour
exiger Cun travail dZcent E partout dans le monde.

Contre la loi des patrons nous appelons ~ agir tous
ensemble. Il ne s@gjt plus de montrer notre dZsaccord °
travers des joumnZes d@ction isolZes dont la succession finit
par dZmobiliser. Nous ne voulons pas perdre de I@rgent
pour des joumZes sans lendemain; au contraire, nous
avons besoin  de construire  un  mouvement
interprofessionnel, unitaire, reconductible. Les salariZ-e-s
du privZ nOnt pas d@tZets divergents avec les
fonctionnaires (dont le gouvernement prvoit la suppression
de la moitiZ d@ntre eux!).

C@st tous ensemble qu faut lutter !



ReprZsentativitZ syndicale :

Le gouvernement reprend d@n c™Z ce qud@ accorde de I@utre

a nowelle loi du 20 aozt 2008 intitulZe la
CrzZnovation de la dZmocratie sociale et rdorme
du temps de travail Eva dZsormeais s@ppliquer.

Ce texte s@ispire largement d@ne nZgociation entre le
patronat et les syndicats au dZbut de |GnnZe 2008 et
qui dZboucha sur un accord. L&ccord dit Cposition
commune du 9 awil 2008 sur la reprZsentativitZ, le
dialogue social et le financement du syndicalisme Efut
signZ par le MEDEF et la CGPME reprZsentants le
patronat, et la CFDT et la CGT. Cependant, le
gouvernement a durci le texte en y ajoutant un volet
sur le temps de travalil. La presse en a fait largement
I@cho : me me si le temps de travail reste ~ 35 heures,
le retour aux 40 voire 45 heures par semaine est
possible. Nous ne dAvelopperons pas ce volet ici.

Cette nouvelle rZforme rompt (sous un dZai de 5 ans)
avec le principe de CreprZsentativitZ irrZfragable E
(c@st-" -dire incontestable) oui s@ppliquait ~ la CGC, la
CFDT, la CGT, FO et la CFTC. DZsomdis la
reprZsentativitZ se  gagne chaque Zection
professionnelle et pour tre dZclarZ reprZsentatif, le
syndicat doit recueillir au moins 10 % des suffrages
exprimzs.

Dans le meme temps la rAorme introduit la notion
CdOrganisation syndicale reconnue E  Pour etre
reconnue, une organisation syndicale doit rZpondre ™ 7
crite res (contre 5 avant) et ces crite res sont cumulatifs
Bce qui est nouveall.

En rZsumZ, une organisation syndicale peut-tre
reconnue Meis non reprZsentative. A I@wverse, pour
etre reprZsentative, une organisation syndicale doit
* tre reconnue !

Concernant les accords d@ntreprise, un seuil de 30 %
aux ZJections professionnelles est dZsormais imposZ
pour pouvoir signer un accord. Les organisations
syndicales mejoritaires gardent la prZrogative de
dZnonciation dans un dZai de 15 jours de I@ccord en
question. Auparavant une organisation syndicale dite
CreprZsentaive E pouvait  signer  un  accord
indZpendamment de la confiance rZelle que les
salariZs lui accordaient.

Un point tres important, une organisation syndicale
reconnue mais qui n@ura pas atteint le seuil de 10 %
aux Zections professionnelles, ne pourra plus dZsigner
un DAZguZ Syndiical ! Cette m» me organisation, et ~
condition cque son anciennetZ soit au moins de 2 ans,
pourra cependant dZsigner un ReprZsentant de la
Section Syndicale B ce qui est nouveau B mais
seulement pour la pZriode prZ-Zectorale. Un RSS n@
pas tout ~ fait les me mes prZrogatives qu@n DS, en
particulier son quota dBeures de d4Zgation sera de
4 hmois (contre 15 pour le DS) et il ne pourra pas
nZgocier des accords (ni les signer). Le mandat de
RSS s@che ve aux Zections suivantes.

S nous apprZcions positivement le rapport aux
Jections professionnelles  pour juger de la
reprZsentativitZ, ainsi que le seuil des 30% pour
pouvoir signer un accord, il est clair que donner le
pouvoir au |Zgislateur de juger de la validitZ dne
organisation syndicale indZpendamment du rZsultat
des Zections professionnelles complique les choses et
en particulier rendra beaucoup plus difficile la crZation
de nouveaux syndicats ~ cause de |@ffet cumulatif
imposZ pour les criteres. De meme, le dZai de deux
ans pour powoir se prZsenter ~ des Zections est un
nouveau verrou et son effet sera dZsastreux dans les
petites entreprises, I o+ c@st en gZnral le plus dur
de mener une action syndicale durable et
indZpendante du patron.

Un bilan tre s mitigZ et dont le vi u de Cnormelisation
du paysage syndical E du [Zgislateur parait Avident.
Rendre plus difficile encore la crZation de nouvelles
organisations ~ syndicales, remettre en  cause
systZmatiquement la reprZsentativitZ pour pousser au
regroupement  syndical  (UNSA-CGC) et, surtout,
favoriser deux p™s de  Csyndicalisme
d@cconmpagnement E CFDT et CGT en excluant les
nouveaLx syndicats qui auraient des volontZs de utte
grdviste. Tout cela ressemble ™ une domestication du
syndicalisme, ~ un classement du syndicalisme dans la
rubrique Cpartenaire social E Le partenariat ne
consistant (vous vous en etes rendu compte) qud
remettre en cause nZgativement les droits des
salarizs.

Nous nous opposons totalement ~
conception du syndicalisme!

unetelle



Greve chez Renault ©

e 25 septembre I@sine Renault de Sandouville

—(Seine  Maritime) arretait la production ~

I@nnonce de la suppression de 1 000 emplois sur
le site.

Apre s les 4 000 suppressions de postes annoncZes le
9 septembre, 2 000 supplZmentaires sont officialisZes
dont 900 en France : MCA (* Maubeuge, qui construit
la Kangoo), la Sovab (" Batilly en Lorraine, qui
assemble le Master) et la STA (" Ruitz dans le Nord,
qui fabrique les bo'tes automatiques) plus les filiales
financie res et la Diac (organisme de crZdit Renaullt).

En France les suppressions de postes sont annoncZes
sans licenciements mais pas dans le reste de
|Gurope : en ltalie (750 licenciements), au Royaume
Uni (1850 licenciements) et aux Pays Bas (850
licenciements).

Dans les usines de I®kexagone, ce qui met le feu c@st

la perte des salaire due au ch™hage technique : tous
les sites ont connu des dzbrayages. Les sites de

Sandouville

Douai, Sandowville, Maubeuge, Hins et Batilly vont
conna'tre des dizaines de jours non travaillZs, quand
Renault prvoit une progression de sa marge pour les
actionnaires de 6 % Des pertes de salaires, comme ”
Sandouville peuvent aller jusquO© 300! par mois.

Le 25 septermbre tous les sites ont A7 touchZs par les
d/brayages: Sandowville, Fins meis aussi
Guyancourt, Lardy et Aubevoye. Au Hawe, une
manifestation ~ combative  rassenblait  [@terpro-
fessionnel de la rZgion, les ouvriers en colere de
Sandouville, rejoints par des dAZgations de Hins et du
CKD de Grand-Couronne avec nos camarades de Sud
Renaullt.

L@tat actionnaire de Renauilt a affirmZ par la voix de

Sarkozy qu@ucun Zpargnant ne serait touchZ par la
crise financiere : qud s@ngage de mrme ~ ne pas
licencier chez Renauilt.

La lutte continueE

Une ZchZance importante

e 3 dZcembre prochain auront lieu les Zections
des conseils des prud@ommes.

Ces tribunaux sont amenZs ~ juger en France tous les
proble mes liZs au droit du travail. Tous les salariZs du
privZ sont concemczs, qudls soient employZs dans de
grandes entreprises ou dans des PVE.

Les questions des dAocalisations, des licenciements
individuels et collectifs, en dehors des rapports de
force que nous pouvons et devons constituer dans
chaque entreprise sont traitZs par cette instance qui
rZunit de manis re Zgale patrons et juges salariZs.

Dans les tribunaux o* nos camarades de Solidaires
ont AZ Zus en 2003, nous traitons souvent des
situations dramatiques qui n@xistent que rarement
dans les grandes entreprises : des salariZs licencizs
sans indemitZ apres plusieurs mois de travail et
quelquefois  battus par des patrons irascibles
(rZcemment au tribunal des prud®ommes de Seine
Saint-Denis) !

Le plus sowent c@st un moyen de s@pposer
|Grbitraire patronal quand le rapport de forces sur
place n@st pas suffisant. Meme dans les cas o+ la
bote ferme, apres un corflit, les tribunaux peuvent
intervenir sur les indermitZs versZes. Nos camarades
de Moulinex ~ Caen ont obtenues, pour chacune des

5% plaignantes victimes du plan social, 1000! de
dommages et intZrets et de 7000 ~ 55000! selon
leur situation sociale en recherche d@mploi. C@st le
tribunal des prud@ommes de Caen en septermbre 2007
qui ajugZ en leur faveur.

Plus rZcemment, le tribunal des prud@ommes de
Libourne (Gironde) vient ddnposer ~ la sociZAZ Arena
(meillots de bain, dont Laure Manaudou Zait a vitrine)
de verser 50000! de dommeges et intZrets aux 92
ouvrieres licenciZes en mars 2007, pour licenciement
abusif. Comme souvent le patron faisait des marges
bZnAiciaires mais insuffisantes pour contenter ses
actionnaires rapaces. La conclusion Zait facile, on
dAocalise en Asie et on ferme une bo'te rentable. Le
tribunal n@ pas suivi I@vocat des patrons.

Ces tribunaux existent depuis NapolZon 1¢ (ce qui ne
nous rajeunit pas !), et pour la mAallurgie depuis 1845.
lls n@nt cependant pas perdu de leur importance dans
la dZfense des salariZ-e-s. Comme souvert, en termes
d@ections, les dZs sont pipZs et les cing
confZdZrations ont des facilit’s  (subventions
importantes) cque nous n@urons pas. La discrimination
fait partie des objectifs de ce gouvernement qui veut
rZduire la reprZsentativitZ > deux syndicats (voir article
dans le me me journal).



Pour autant I@nion syndicale Solidaires, qui regroupe
tous les syndicats SUD, se prZsentera aux suffrages
des millions d@ecteurs de I@dustrie et du secteur
privZ en France.

Notre existence est rZcente, |@nion a A7 fondZe en
1981 et n@ pas cessZ de grandir. Nous sommes
maintenant prZsents dans 85 dZpartements, prZsents
dans les fZdZrations professionnelles de I@7rien, des
banques, des finances, de la culture, de |@lucation, de
la poste, de I&nergie, dans I@dustie dans la
mAallurgie, la chime, la pharmecie, dans les
tAZcoms, le rail, la santZ, la recherche, le commerce.

Solidaires est souvent la premiere ou la deuxie me
organisation syndicale dans un certain nombre
d@ablissements,  d@ntreprises, de  services,
d@dministrations ou de ministe res.

Il fautt que cela se reflete dans le rZsultat des Aections
prud@omales.

I faut qubn connaisse mieux la rZaitZ don
syndicalisme de Iutte, combatif, pre s des salariZ-e-s et
qui n@st pas pret © vendre ses adhZrents, ses
Jecteurs contre un plat de lentillesE

Passons ~ I@ffensive, dans les luttes il faut en finir
avec les journZes de mobilisations sans effets.

Contre la rZgression sociale et les contre-rZformes |
faut se mobiliser et pour les Zections prud@omales |l
faut voter et faire voter pour Solidaires le 3 dZcembre.

C@st tous ensemble qu faut lutter !

Mais pourquoi s@ttaquent-ils *

otre protection sociale est en danger, les
mZdias nous le rZpetent chaque jour. Mais
pourquoi ne disent-ils pas tout sur cette menace ?

Personne nd@nore rien des montants des Ctrous E de
la SZcu, des caisses de retraite et de |Onedic. Mais
faut-il rZellement stquiter de voir les dZpenses
augmenter, c@st-"-dire les Franeais mieux se soigner
et vire plus longtemps? Ne faudrait-il pas plut™
s@onner de voir les financements baisser et les
exonZrations de cotisations sociales (que les patrons
appellent Ccharges B) se muitiplier 2 Meme la Cour
des comptes, qui n@st pourtant pas un repaire de
collectivistes, a rZcemment fait remarquer que le dZficit
de la SZcuritZ sociale correspond seulement aux
cotisations sociales auxquelles Zchappent les stock-
options. Il est aussi infZrieur de moitiZ aux retards de
paiement des entreprises et de I@&tat B qui ne
compense pas les exonzrations quida dZcidZes et ne
reverse pas les taxes destinZes ~ la SZcu (alcoo,
tabac, etc.) !

Car de I@gent, il y en a: en 2007, le trou de la SZcu
(toujours Iui) Zouivalait au seul montant de
|@ugmentation (10 %) des profits des 40 plus grosses
entreprises franeaises Dcelles du CACA0 ! Notre pays
est le cinquie me plus riche de la plane te, mais si cette
richesse est tres mal rZpartie, cela ne s@rangera pas
en instaurant les franchises mZdicales, en
dZremboursant des mZdicaments ou en fermant des
h™WitauxE Et si on sitZressait plut™ aux profits des
trusts pharmaceutiques ?

Quant au systme des retraites, I(TDlsee reconna’t
aujourd@ui qud n® a pas de danger dZmographique :

la Protection sociale ?

le taux de fZconditZ continue de cro'tre et, aussi loin
qudd est possible de faire des projections (environ
2050), la part de la population active restera stable,
sans me me tenir compte de I@nmigration. Augmenter
le nombre d@nnuitZs ne servira en fait qud faire
baisser les pensions de ceux qui ne pourront pas
travailler 41 ans, voire 45 ans comme le re ve le Medef.
Ce qui sert dZ” " inciter les salariZs (oui le peuvent) -
payer pour une retraite corrpIZmentalre basZe sur la
capitalisation plut™que la rZpartition solidaireE c@st-
~dire " faire confiance " la spZculation financiere
quelle ironie aujourd@ui !

Car si ces Cdicits E sont creusZs volontairement,
c@st dans un but bien prZcis : remplacer peu” peula
solidaritZ et |@galitZ par les assurances privZes et les
banques, vaire les placements boursiers. De la meme
fason que les services publics sont petit ~ petit
dZmantelZs au profit d@ntreprises privZes. Cette
politique Zait d@illeurs au c ur de la Ceonstitution E
europZenne quont rejetZe tous les peuples” qui elle a
27 sourise (les Espagnols nOnt pas votZ sur la partie
IIl du trait?), mais cue les gouvernements persistent ~
vouloir appliquer.

Il y a en effet encore une chose dont les mZdias ne
parlent jameis : les salariZs frareais ne sont pas les
seuls Cse cramponner des avantages
archasques E Partout en Europe les e mes attaques
rencontrent les memes rZsistances, rZcemment en
Allermagne, en Italie ou en Gre ce

La lutte doit continuer, tous ensemble!



